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Etude de cas 5 

Repenser les instruments de préparation des citoyens dans la gestion 
des risques dans les communes. 

Rose TOKI 
 

 

L’incertitude grandissante à laquelle sont confrontées nos sociétés n’est plus un phénomène 

nouveau. Le changement climatique, le développement technologique, les interactions entre 

hommes et machines sont autant de facteurs pour ne citer que ceux-ci qui exacerbent les 

catastrophes naturelles mais qui rendent plus diffus ceux d’origine anthropique. Dans ce 

contexte de risques, le discours des instances internationales comme l’ONU promeut de plus en 

plus une acceptation des catastrophes et des crises en militant en faveur de la préparation en 

matière de réduction des risques de catastrophe1. Le principe de préparation qui suppose de 

maintenir une capacité permanente d'intervention adéquate devient la norme à l’échelle 

internationale et concerne surtout les premiers acteurs susceptibles d’intervenir en situation 

d’urgence (Lakoff, 2007). Parmi ces premiers acteurs, figurent les citoyens parce qu’ils se 

retrouvent à l’épicentre des catastrophes. La préparation de ce public s’organise à travers un 

processus de planification, de formation et d’exercice consistant à documenter dans des plans 

écrits des mesures et des protocoles de réponse aux catastrophes (Perry et Lindell, 2003). 

Cependant, les coûts engendrés par les exercices conduisent les pouvoirs publics à se limiter au 

processus de planification qui consiste à élaborer des plans de préparation (Quarantelli et al., 

2018). Des instruments d’action publique au sens de Halpern et al. (2014) sont ainsi élaborés et 

peuvent s’incarner dans des plans ou tout autre support qui sont censés apporter des réponses 

toutes faites aux questions susceptibles d’être posées en temps de catastrophe. Dans quelles 

mesures ces instruments peuvent-ils faire l’objet d’une appropriation par les citoyens ? Nous 

apportons dans ce chapitre des éléments de réponse à cette question à partir de l’analyse de deux 

trajectoires communales de préparation des citoyens dans la gestion des risques2. Cette analyse 

nous éclaire sur cette question et contribue à tirer quelques enseignements qui constituent des 

pistes pour améliorer la préparation des citoyens. 

 

Enjeux de la préparation des citoyens dans la gestion des risques 

 

Les catastrophes et les crises occupent une place importante dans les agendas politiques et 

publics un peu partout dans le monde (Boin et Lodge, 2016) depuis que le risque est présenté 

comme un concept d’organisation universel permettant l’amélioration de la performance de la 

gouvernance (Rothstein et al., 2013). Nombreuses sont les formes de réglementations qui ont 

émergé dans ce domaine. Elles sont plus connues sous le vocable de « politiques du risque » 

(Borraz, 2008). La prolifération excessive des textes normatifs accompagnant ces politiques au 

niveau européen a donné naissance à une multitude d’instruments de gestion des risques 

(Gilbert et Lascoumes, 2003). Ces instruments qui encadrent l’action publique dans le domaine 

de la sécurité civile sont déclinés jusqu’au niveau du citoyen pour plusieurs raisons. En 

identifiant les dangers qui pèsent sur les citoyens et les infrastructures, en délimitant les zones 

 
1 Des contenus de la Stratégie de Yokohama de 1994, du Cadre d’Action de Hyogo de 2005 et du Cadre d’Action 

de Sendai de 2015, tous issus des trois dernières conférences mondiales des Nations Unies, émerge un discours 

abandonnant l’idée de lutter contre les catastrophes pour s’adapter à celles-ci en se préparant au mieux à leur 

gestion afin de limiter des impacts négatifs. 
2 Elles ont été suivies dans le cadre d’une thèse de doctorat réalisée entre 2017 et 2021. 
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à risques, la nature des impacts qui peuvent en résulter et en recensant les besoins nécessaires 

et les ressources disponibles en cas d’urgence, les instruments de préparation à la gestion des 

risques de catastrophe permettent d’informer et de former les citoyens. Ils permettent également 

d’encadrer l’action des citoyens qui, en situation catastrophique, peuvent être pris dans la 

panique et être incapables de prendre de bonnes décisions. Ces instruments contribuent à 

minimiser les impacts négatifs des risques qui pèsent sur l’environnement, la santé et la sécurité 

des individus, sur l’intégrité et le fonctionnement des systèmes et des structures physiques. En 

suscitant une plus grande implication des citoyens dans la gestion des risques par l’amélioration 

de leur réactivité en situation de catastrophe. Ces instruments participent à la complétude et 

l’efficacité de l’action publique jugée insuffisante en raison des moyens étatiques limités. Les 

fonctions régaliennes de l’État en matière de protection des citoyens se trouvent ainsi 

renforcées. 

 La préparation ne se réduit pas à la production d’instruments réglementaires 

Concernée par les risques d’inondation, d’activités industrielles, de transport de matières 

dangereuses et de séismes, « Experte » est une ville française qui fait partie intégrante des 24 

communes de Nantes Métropole. Son engagement dans la gestion des risques de catastrophe va 

dans le sens de son histoire. L’épisode de nuage toxique de 1987 constitue un évènement 

marquant dans la vie de la commune et pousse celle-ci à faire des questions de sécurité civile 

un domaine de préoccupation majeure de sa politique. Elle dispose d’un service de gestion des 

risques mutualisé depuis 2015 avec le service de gestion des risques de la métropole et bénéficie 

de l’expertise de celle-ci. En effet, Nantes Métropole est la première métropole en France à se 

doter volontairement de la compétence « prévention des risques technologiques et naturels 

majeurs et lutte contre la pollution » bien avant la loi de modernisation de la sécurité civile de 

2004 et figure également parmi les EPCI les plus dynamiques sur cette thématique en servant 

d’exemple  et d’inspiration à d’autres EPCI qui ont recours à elle en matière de gestion des 

risques3. Jouissant d’un positionnement de ville-centre avec des relations beaucoup plus étroites 

avec Nantes Métropole, la commune Experte est force de proposition auprès des 23 autres 

communes. Au-delà d’assoir une culture du risque auprès des élus locaux à travers le Plan 

Communal de Sauvegarde (PCS), Experte partage la culture du risque à l’échelle de ses citoyens 

à partir de deux instruments. Le premier est le Document d’Information Communal sur les 

Risques majeurs (DICRIM) qui recense les mesures de sauvegarde répondant aux risques 

présents sur le territoire de la commune, les mesures prises par le maire compte tenu de ces 

risques en vertu de ses pouvoirs de police et participe au droit d’information des citoyens. Son 

intégration dans le PCS est rendue obligatoire depuis la loi de modernisation de la sécurité 

civile. L’objectif de cet instrument de prévention des risques est de transmettre un mode 

d’appréhension des risques aux citoyens, en leur permettant d’adopter des comportements 

rationnels en situation de crise. Le DICRIM est accessible à toute personne en mairie et 

disponible en ligne sur le site officiel de la commune ; il peut également être envoyé aux 

citoyens qui en font la demande. La consultation ne fait l’objet d’aucune justification, ni de 

redevance de la part de la commune. Outre le devoir d’information des citoyens, la commune 

cherche à responsabiliser ses citoyens en faisant de ces derniers des acteurs de la gestion des 

crises, comme le stipule la loi de 2004 : « la sécurité civile est l’affaire de tous » et « toute 

personne par son comportement concourt à la sécurité civile ». Chaque acteur doit s’approprier 

les missions de sécurité civile relevant de sa compétence et les retranscrire dans son 

organisation interne au travers d’un instrument sous la forme d’un plan dénommé Plan 

 
3 Etude de l’IRMa (Institut des Risques Majeurs) sur « la prise en compte des risques majeurs dans les 

intercommunalités en janvier 2009. 
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Particuliers d’Intervention (PPI). Ainsi, tout comme le PPI impose aux élus le PCS, aux 

établissements scolaires le PPMS (Plan Particulier de Mise en Sûreté), aux citoyens, il n’impose 

pas mais il conseille fortement une organisation spécifique pour faire face à un événement : le 

Plan Familial de Mise en Sûreté (PFMS). Ce dernier est le second instrument que la commune 

Experte utilise pour préparer ses citoyens dans la gestion des risques. La commune Experte a 

rédigé à cet effet un PFMS pouvant permettre aux citoyens de se préparer face aux risques 

majeurs. Ce plan dénommé « je me protège en famille » constitue un guide qui se présente sous 

la forme d’une brochure capable d’indiquer les bonnes pratiques à adopter en cas de crise et des 

fiches à compléter au regard de sa situation personnelle. Son utilisation permettrait au citoyen 

d’entreprendre l’initiative de leur mise en sécurité et contribuent à minimiser les ressources 

humaines, matérielles et économiques investies dans le sauvetage et l’évacuation des personnes 

et des biens. À la différence du DICRIM qui considère partiellement le citoyen comme un objet 

à protéger à tout prix des risques majeurs en lui fournissant les informations nécessaires, le 

PFMS va plus loin et invite personnellement le citoyen à prendre conscience de la possibilité 

effective de ces risques et de la responsabilité qui lui incombe de se protéger. 

 

La conception et la diffusion de ces deux instruments par la commune Experte dans la gestion 

des risques restent insuffisantes à embrayer le comportement des citoyens en situation de crise 

selon le service gestion des risques : des comportements déviants sont observés lors de la 

gestion des incidents. Une préparation effective ne peut uniquement se limiter à la mise en place 

d’instrument (Berger-Sabbatel & Journé, 2018). En effet, ces instruments sont porteurs d’une 

logique de normalisation des comportements citoyens et de rationalisation de l’action des 

pouvoirs publics dans la gestion des risques. Ils véhiculent une philosophie gestionnaire basée 

sur l’apprentissage de bons réflexes en prescrivant les comportements orientés autour des 

connaissances et en recherchant l’efficacité des actions relatives à la gestion des risques. Sont 

ainsi promues au sein de ces instruments des relations organisationnelles de type descendante 

avec une vision des citoyens comme des profanes et des pouvoirs publics comme des experts 

de la gestion des risques. Le DICRIM et le PFMS peuvent être qualifiés d’instruments fermés 

au sens de Martineau (2017) puisqu’ils poussent la logique de standardisation taylorienne à son 

extrême et n’hésitent pas à contraindre les utilisateurs en étant de simples vecteurs d’une 

régulation de contrôle. Les citoyens peuvent décider d’échapper à ce contrôle en rejetant ou en 

oubliant ces instruments qui n’ont pas le pouvoir de contraindre ses utilisateurs. De tels 

instruments d’action publique contribuent rarement à la préparation des publics auxquels ils 

sont destinés dans la mesure où ils visent principalement à rendre gérable les crises (Borraz et 

Gisquet, 2021) en disciplinant les comportements citoyens jugés déviants en situation de crise. 

 

Si la préparation peut être mise en œuvre de manière différente en fonction des objectifs propres 

aux pouvoirs publics (Lakoff, 2007), pourquoi ne pas s’inspirer d’autres trajectoires 

communales qui tentent autrement, au-delà de la seule mise à disposition d’instruments 

prescriptifs, d’améliorer la culture du risque de leur citoyens ? Rassurons-nous, il n’est pas 

question de délégitimer les outils réglementaires mais de tendre aussi vers d’autres formes plus 

ouvertes d’instruments qui peuvent être des ressorts d’action auprès des citoyens.

La préparation citoyenne c’est aussi un travail d’animation d’un collectif d’acteurs

La ville « Amatrice » est une commune urbaine du Togo située en Afrique de l’Ouest. Elle est 

confrontée aux phénomènes d’érosion côtière, à des risques d’activités industrielles et surtout 

à de fréquentes inondations (crues torrentielles, montée des eaux, ruissellement urbain, 

submersion marine). Son investissement dans la gestion des risques est récent puisqu’elle ne 

débute qu’avec l’adhésion du pays aux principes directeurs du Cadre d’Action de Hyogo (CAH) 
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en 2005. Une antenne locale de l’Agence Nationale de la Protection Civile (ANPC) est en 

charge de la gestion des risques au niveau communal. Pour améliorer la culture du risque du 

territoire face aux risques de catastrophe, le Plan Local de Contingence (PLC) et le Système 

d’Alerte Précoce Communautaire (SAPC) sont les deux instruments déployés à l’intention des 

citoyens. Le PLC tient compte du profil de risques particuliers inhérents à la commune, propose 

une synthèse des connaissances sur les aléas récurrents avant de faire des projections pour la 

gestion des situations de crises que pourraient causer ces aléas en insistant sur les plus 

probables. Plus qu’un simple mécanisme d’émission d’alerte en prévision des situations de 

crises, le SAP, quant à lui, est un instrument décomposé en 4 composantes : 1) un livret succinct 

sur la connaissance des risques propres à la commune, diffusé par l’ANPC à l’intention des 

Comités de Développement des Quartiers (CDQ); 2) un service de surveillance et d’alerte ; 3) 

un service de diffusion de l’alerte aux moyens d’une sirène, des médias communautaires et des 

CDQ (le porte à porte auprès des personnes âgés dans les quartiers); et 4) un plan déclinant les 

capacités de réponses basées sur des connaissances techniques et des pratiques endogènes. Pour 

accompagner les citoyens à se familiariser avec ces instruments, des ateliers de Diagnostics 

Participatifs (DP) sont organisés par l’Agence avec l’appui de la mairie dans chacun des 

quartiers de la commune. Les associations, les personnes ressources et les citoyens qui le 

souhaitent prennent part à ces ateliers. Ceux-ci se déroulent en deux étapes : une visite 

exploratoire au sein des quartiers et un atelier diagnostic. La visite exploratoire consiste à 

effectuer un état des lieux en sillonnant le quartier, en repérant les facteurs qui augmentent la 

vulnérabilité en cas de crises ou de catastrophes en lien avec les risques identifiés et en 

recherchant des informations sur le niveau d’organisation des quartiers (conception du risque, 

pratiques endogènes mobilisées et connaissance des instruments mis en place par l’Agence). Elle 

se termine par l’élaboration d’un rapport constitutif de support à la seconde étape. Cette seconde 

étape qu’est l’atelier diagnostic dure en moyenne deux jours. Elle consiste à approfondir les 

différents points abordés pendant la visite exploratoire afin de définir ensemble une vision 

commune des risques de catastrophe, la préparation la plus adaptée en fonction des pratiques 

endogènes à l’œuvre dans les quartiers et les ressources adéquates pour faciliter cette 

préparation. Des groupes de discussions autour de la carte du territoire sont mis en place pour 

favoriser les échanges entre les participants aux ateliers de Diagnostics Participatifs. À l’issue 

de ces ateliers, une stratégie de préparation communautaire est définie ou actualisée et ensuite 

intégrée dans le plan de développement du quartier. La question de la gestion des risques est 

donc considérée comme un des axes de travail de la problématique de développement local. 

 

Si la PLC et le SAPC sont davantage tournés vers la connaissance des savoirs techniques, les 

DP sont orientés vers le développement des relations. Les ateliers de DP réalisés en complément 

de la diffusion de la PLC et du SAPC permettent de constituer et d’animer un réseau d’acteurs 

hétérogènes aux savoirs diversifiés et de promouvoir la coordination entre les acteurs publics 

locaux et les citoyens de la commune autour de la gestion des risques. Les citoyens jouent un 

rôle un peu plus actif dans la contextualisation des instruments destinés à leur préparation dans 

la gestion des risques. Ces ateliers peuvent être assimilés à des instruments ouverts dont parle 

Martineau (2017) et qui ont pour finalité de développer le pouvoir d’agir des utilisateurs. Ils 

donnent l’occasion de mettre en discussion les outils prescriptifs permettant aux acteurs de se 

réunir et de pouvoir se préparer collectivement. Ce type d’instrument favorisent ainsi le 

développement d’une « culture plurielle du risque » (Journé, 2018). Cette culture plurielle est 

entendue comme une culture du risque commune mais partagée. Dans le cas de la commune 

Amatrice plus précisément, les ateliers de DP mettent en visibilité des acteurs autre que les 

professionnels de la gestion des risques et permettent à un public non professionnel comme les 

citoyens d’exister et de se saisir de la question de la construction de la culture du risque. Aussi, 
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ils révèlent l’existence de contradictions entre ces catégories d’acteurs autour de la conception 

du risque, des représentations sur les outils de préparation à la gestion des risques. 

Conclusion 

Au travers de l’expérience de ces deux communes, trois enseignements peuvent être mis en 

évidence. 

 

L’existence d’instruments d’action publique, pour nécessaire qu’elle soit, ne suffit pas à 

préparer effectivement les citoyens à la gestion des risques dans les communes, ni même ailleurs 

et en général. Ceci est, sans surprise, le premier enseignement que nous pouvons retenir. 

L’intégration des buts d’information et de formation au sein de ces instruments ne garantit pas 

automatiquement l’activation de comportements adéquats avant, pendant et après les situations 

de catastrophes. Des instruments bien sophistiqués qui font l’objet de planification à l’avance 

entre concepteurs sont synonymes d’une professionnalisation avancée de la gestion des risques 

et peuvent être sources d’inertie dans le cadre de la préparation citoyenne qui nécessite des 

démarches de types participatives. 

 

Le deuxième enseignement porte sur la conception prêtée à l’activité de préparation des 

citoyens. Loin d’être simplement une activité de planification, la préparation des citoyens à la 

gestion des risques est une activité complexe car il s’agit d’un problème éminemment politique, 

à caractère social et de nature fondamentalement relationnelle. Des valeurs sociales et sociétales 

sont présentes dans le traitement de tels problèmes. Les réponses apportées à ces problèmes 

exigent par conséquent la participation de tous les acteurs concernés et la recherche d’efficacité 

au sens de capacité d’action collective à réaliser un but commun, en s’appuyant sur les 

différentes ressources dont disposent l’ensemble des acteurs de la commune. La nécessité de 

s’écarter des raisonnements bouclés de type couple problème-solution se pose. Les solutions 

standards ne peuvent être appliquées à la conduite des activités complexes qui exigent des 

expérimentations afin d’aboutir à une ingénierie de préparation propre à chaque commune. 

 

Le dernier enseignement est relatif à la question des instruments plus ouverts, orientés relations, 

dont les pouvoirs publics locaux auront à se doter pour mieux accompagner le processus 

d’appropriation des instruments publics de préparation prescrits par l’État. La dimension plus 

ou moins informelle de ces types d’instruments contribuera à mieux intégrer les citoyens dans 

le processus de gestion des risques et à tendre vers des stratégies de préparation qui intègrent 

des logiques plus descendantes. 
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